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2 GE.23-04447 

1. Le Gouvernement brésilien a le plaisir d’annoncer qu’il accepte pleinement 301 des 

recommandations qui lui ont été faites lors de l’Examen le concernant, le 14 novembre 2022. 

Il accepte également les trois recommandations ci-après, au sujet desquelles il tient à apporter 

des précisions : 

• 150.11 Garantir l’accès aux soins de santé sexuelle et reproductive et aux droits 

connexes pour tous, dépénaliser l’avortement et introduire une législation permettant 

l’accès à l’avortement sécurisé (Norvège) ; 

• 150.16 Dépénaliser l’avortement, introduire une législation permettant l’accès à un 

avortement sécurisé et garantir l’accès aux soins de santé sexuelle et reproductive et 

aux droits connexes pour tous (Islande) ; 

• 150.17 Mener à bien les processus de délimitation des terres en cours, rejeter la thèse 

dite marco temporal et garantir la protection des peuples autochtones contre les 

menaces, les agressions et les expulsions (Norvège). 

2. Le Gouvernement brésilien accepte les recommandations 150.11 et 150.16, étant 

entendu que les termes « avortement sécurisé » et « avortement légal et sans risque » 

renvoient à l’accès des femmes à des soins de santé de qualité dispensés avec humanité, en 

particulier des soins de santé sexuelle et reproductive, dans le respect de la législation 

brésilienne, y compris en cas de problème ou de complication découlant d’un avortement non 

sécurisé. 

3. En outre, concernant les recommandations 150.11 et 150.16, le Gouvernement 

brésilien précise que la législation nationale n’érige pas en infraction l’avortement lorsqu’il 

est spontané ou lorsque la grossesse représente un risque pour la vie de la femme enceinte 

(y compris en cas d’anencéphalie) ou résulte d’un acte de violence. 

4. Le Gouvernement brésilien considère que les recommandations 150.11 et 150.16 ont 

été faites dans la perspective que la législation nationale n’empêche pas les femmes enceintes, 

qui sont déjà en proie à la peur et à la douleur, d’avoir accès aux soins et ne les expose pas à 

des procédures très risquées ou à des poursuites pénales en raison de circonstances résultant 

parfois de l'incapacité de l'État à promouvoir la santé sexuelle et reproductive ou à prévenir 

des situations de violence. 

5. Le Gouvernement brésilien accepte également la recommandation 150.17 et précise à 

ce sujet que le rejet de la thèse dite « marco temporal » est à l’examen devant la Cour suprême 

fédérale. Il souligne qu’il a adopté une approche favorable au règlement des affaires en cours 

concernant la délimitation des terres autochtones, en plus de redoubler d’efforts pour garantir 

la protection des peuples autochtones contre toute forme de menace, d’agression ou de 

déplacement forcé. 

6. Le Gouvernement brésilien prendra note des deux recommandations suivantes : 

• 149.127 Promouvoir des politiques de soutien de la famille en tant qu’unité naturelle 

et fondamentale de la société (Égypte) ;  

• 149.128 Fournir un soutien complet à l’institution familiale dans son sens traditionnel 

(Fédération de Russie). 

7. Le Gouvernement brésilien tient à préciser que les références à la famille en tant 

qu’unité « naturelle » ou « traditionnelle » sont incompatibles avec la législation nationale en 

vigueur et avec les décisions rendues par les tribunaux sur la question. À cet égard, il souligne 

que les politiques publiques nationales concernent tous les types de famille, sans 

discrimination aucune. 
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